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Les relations internationales subissent des changements importants
depuis la fin de la guerre froide. Les Russes ont définitivement quitté
l'Allemagne et les pays Baltes; les Américains, les Français et les Britanniques
se sont retirés de Berlin; de nouveaux pays ont vu le jour (par exemple
l'Ukraine, la Slovaquie, l'Érythrée et le Kirghizistan) et d'autres sont en proie
au démembrement (comme l'ex-Yougoslavie, l'Afghanistan, le Tadjikistan, le
Rwanda ou la Somalie). Nous vivons une période de transition comparable à
toutes les époques qui suivent la fin d'un conflit majeur. Cette période, de
l'avis des grands centres d'études stratégiques à travers le monde, risque de se

prolonger jusqu'au début du siècle prochain1. Par conséquent, l'incertitude
demeure complète et imprègne notre évaluation du contexte international.
L'incertitude règne sur plusieurs sujets: l'engagement des États-Unis dans le
monde, l'intégration européenne, les développements en Russie,
l'orientation du Japon, la stabilité de la Chine, les perspectives de survie de
l'État en Afrique, la dissémination des armes dans plusieurs régions,
l'extrémisme religieux et ethnique ou la prévention et la gestion des conflits
par les organisations internationales. La sécurité, dans un tel contexte, est
devenue beaucoup plus complexe et multidimensionnelle.

Cette présentation pose les questions fondamentales sur l'évolution du
système international dans le domaine stratégique. Quels sont les enjeux
globaux d'importance? Comment peut-on regrouper différents phénomènes
et différentes tendances? Quels sont les facteurs marquants? Ces questions
trouvent leur réponse dans l'analyse de quatre considérations de base qui
influencent notre perception des problèmes de sécurité:

1. Le «village global» est en proie à la turbulence. Certes, la fin de siècle
consacre l'existence «d'un seul monde» pour reprendre l'expression utilisée
par l'Institut français des relations internationales dans son rapport annuel de

19952. Les forces intégratives sont de plus en plus puissantes et stimulent, sur
l'ensemble de la planète, l'augmentation des échanges à tous les niveaux.
L'interdépendance croissante sur le plan économique a pour résultat ^d'élargir
les marchés et de créer de nouveaux pays riches dans l'hémisphère Sud. En
revanche, elle ne résout toujours pas les inégalités persistantes entre les pays
qui s'enrichissent et ceux qui s'appauvrissent. Une nouvelle «géo-économie»
mondiale, qui reconnaît le rôle fondamental de l'économie dans l'évolution
géopolitique du monde, se révèle ainsi la source de tensions entre des blocs
régionaux ou des communautés économiques, de même qu'entre les États qui
s'adaptent à la mondialisation des marchés et ceux qui ne pouvent s'y joindre

ou qui refusent d'y participer3. L'interdépendance peut devenir une cause de
conflits lorsque les efforts de mondialisation des marchés suscitent entre pays
une divergence d'intérêts nationaux et des niveaux de développement

inégaux4.



Les spécialistes se réfèrent à la notion de «turbulence», c'est-à-dire une 
grande période d'agitation désordonnée, pour décrire deux tendances qui 
s'affrontent actuellement dans le système internationa1 5. D'une part, celle de 
l'intégration, où des individus, des groupes et des sociétés prônent la 
convergence régionale et internationale afin d'accroître leur performance sur 
le plan économique. On reconnaît que cette tendance peut à long terme 
éroder la souveraineté et l'autorité de l'État 6 . D'autre part, celle de la 
fragmentation, où se développent de nouvelles loyautés envers des groupes 
d'appartenance qui remettent en question les structures politiques 
dominantes et qui veulent renforcer leur identité ethnique, nationaliste ou 
religieuse. Dans plusieurs régions du monde, cette tendance est responsable 
de l'augmentation des conflits intra-étatiques. La contradiction entre ces deux 
courants explique, selon James Rosenau, «que le monde soit en train de subir 
sa première période de turbulence depuis la naissance du système des États il 
y a tout près de 350 ans 7». 

La turbulence et l'incertitude qu'elle engendre entraînent trois 
conséquences importantes pour l'évolution des rapports stratégiques: 

— L'État est de plus en plus vulnérable face aux changements 
technologiques et économiques 8. Cette réalité provoque l'effritement des 
structures étatiques, particulièrement dans l'hémisphère Sud, où l'on assiste à 
des crisesaiguês de légitimité gouvernementale pouvant mener à des excès 
de violence. Un peu partout, l'État et ses dirigeants, affirme l'Institut 
international d'études stratégiques de Londres, «sont faibles parce que l'État- 
nation comme institution s'affaiblit 9». L'existence de problèmes globaux, et 
non plus seulement nationaux, est en partie responsable de cette évolution. 
Les échanges financiers transnationaux, la criminalité transfrontalière, la 
multiplication des moyens de diffusion de l'information, l'afflux de réfugiés 
ou les changements dans l'environnement peuvent provoquer une 
instabilité telle qu'elle diminue la marge de manoeuvre des États. 

— De nouveaux «acteurs» concurrencent l'État dans la conduite des 
affaires stratégiques, si bien que le système international est devenu 
«multicentrique» — c'est-à-dire à la fois étatique et non étatique. La sécurité 
est ainsi un enjeu pour des groupes, des associations et des organisations 
autant que pour les États. Les activités déployées par les mouvements 
islamistes, les cartels de la drogue ou les marchands d'armes de même que 
celles pratiquées par les Casques bleus, les organismes de protection des droits 
de la personne, les coopérants humanitaires ou le groupe Greenpeace 
affaiblissent les traditionnelles notions de souveraineté et d'intégrité 
territoriale des États. Cette cohabition multicentrique modifie nos perceptions 
de la définition et de la résolution des menaces. 

— Ainsi, comme le fait remarquer la commission Carlsson-Ramphal 
chargée d'enquêter pour le compte de l'ONU sur les possibilités d'une 
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4 
gouvernance internationale, la sécurité doit, à l'avenir, composer avec la 
redéfinition par la communauté internationale des normes de conduite 10 . 
Celles-ci incluent non seulement le droit à la sécurité pour les États, mais 
également pour les peuples et les minorités. Dans un tel contexte, l'État ne 
possède plus le monopole exclusif sur la formulation des intérêts et des 
objectifs de sécurité, une tendance confirmée par le rôle actif que remplissent 
diverses institutions internationales chargées de promouvoir ces nouvelles 
normes. 

2. Les conflits et les menaces changent..  Plus d'une quarantaine de 
conflits font rage à travers le monde. Ces conflits ont un caractère souvent 
intra-étatique, c'est-à-dire qu'ils se déroulent à l'intérieur des frontières des 
États, et non entre ceux-ci, selon le modèle traditionnel des guerres 
interétatiques. Cependant, ils ne sont pas moins meurtriers, comme en 
témoignent les guerres civiles et ethniques au Rwanda, en ex-Yougoslavie, en 
Algérie, en Afghanistan, en Tchétchénie, au Sri-Lanka, au Soudan ou au 
Yémen. Ces conflits, bien qu'internes, impliquent souvent l'intervention 
armée d'autres pays, comme l'Arménie et l'Azerbaïdjan au Nagorrty-
Karabakh, la Serbie et la Croatie en Bosnie, la Russie et l'Ouzbékistan au 
Tadjikistan. 

La multiplication des conflits armés de type intra-étatique résulte, selon 
les experts, de la fragmentation politique du monde et des pressions exercées 
par les minorités en vue de se voir reconnaître leurs droits à une identité 
distinctell. Souvent, en l'absence de traditions et de processus démocratiques, 
les aspirations, frustrations et demandes des groupes ethniques s'expriment 
dans un climat de confrontation. La discrimination et la violence qui en 
découlent sont de nature à provoquer une instabilité pour l'État et pour la 
région. En 1994, selon Ted Gurr, un sixième de la population mondiale 
(presque un milliard de personnes) appartenaient à l'un des 292 groupes 
minoritaires qui, selon son étude Alt»onties lutte pour affirmer ou 
préserver son existence 12. De ce fait, les conflits communaux et ethniques 
augmentent de façon sensible. Entre 1945 et 1989, quatre-vingts conflits à 
caractère ethnique et politique furent recensés ; entre 1 990 et 1994, 33 ont fait 
rage en différents endroits du globe (12 au sud du Sahara, 9 en Asie, 7 en 
Europe orientale, 3 au Moyen-Orient et en Afrique du nord, 2 dans les 
Amériques) 13. Lorsque ces conflits ne peuvent être résolus ni gérés 
adéquatement par les États et la communauté internationale, des menaces 
sérieuses à la sécurité s'ensuivent sous forme de guerres civiles, d'escalade 
régionale et d'afflux de réfugiés. La réponse humanitaire et politique devient 
alors une tâche infiniment complexe et lourde. 

Tout comme le type de conflits, la nature des menaces change aussi. 
Alors que pendant la guerre froide les aspects militaires prédominaient dans 
la définition de la menace, celle-ci est désormais multidimensionnelle. Les 
aspects non militaires se révèlent de plus en plus importants, obligeant la 
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communauté internationale à collaborer pour trouver des solutions à des
problèmes de sécurité qui ne peuvent être réglés sur une base strictement
nationale. Parmi les problèmes les plus importants, notons les suivants:

- La violation des droits de la personne et des processus
démocratiques constitue une source d'instabilité et de tensions, un point de

ralliement pour les groupes contestant l'autoritarisme d'un gouvernement14.
Alors que la diffusion des normes, en ce domaine, est plus visible et moins
facilement rejetable (en raison de la fin du conflit Est-Ouest), les États doivent
désormais tenir compte de l'observation de ces droits dans la formulation de
leurs politiques de sécurité et envisager le recours à la force armée pour
assurer la transition démocratique - le cas du Cambodge et d'Haïti. Dans le
cas contraire, les pressions publiques sont fortes pour démontrer
l'indifférence des gouvernements à 1'égard des violations des droits - le
débat sur la politique américaine envers la Chine en est un exemple.

- Le problème que pose l'afflux des réfugiés atteint, selon le rapport
annuel de 1995 de la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge,

des limites inacceptables15. Dans le monde, 1 personne sur 122 a fui son pays
en 1994. On dénombrait 1 million et demi de réfugiés en 1960, 2 millions et
demi en 1975 et 11 millions en 1985. Provoquée par un nombre croissant de
conflits ethniques et de guerres civiles, l'arrivée massive de réfugiés a signifié
en 1994, selon les statistiques compilées par la Fédération ainsi que par le
Haut-commissariat aux réfugiés de l'ONU, l'expatriation de 23 millions de
personnes et le déplacement interne de 25 millions d'autres pour un total de

48 millions. Cette tendance, qui croît dramatiquement avec les années,
aggrave les conflits tout en exerçant une pression supplémentaire sur la
capacité des États, principalement occidentaux, d'acheminer de l'aide
humanitaire et de recevoir ou d'installer une diversité encore plus grande de
réfugiés. Les États-Unis, par exemple, reçoivent chaque année environ 1,2
million d'immigrants illégaux, un nombre qui engendre des revenus de plus
de 3 milliards de dollars pour les organisations illicites qui gèrent ce

«commerce»16.

- L'augmentation du trafic des stupéfiants et, en général, de la
criminalité transfrontalière constitue un problème de sécurité nouveau et

grave17. Ce trafic et cette criminalité violent toute forme de souveraineté
nationale et échappent largement au contrôle politique de l'État. Qu'il s'agisse
de la contrebande de matériels fissiles (4 incidents sérieux en 1994), du trafic
de stupéfiants (une entreprise qui rapporte environ 250 milliards de dollars à
ses organisateurs) ou du blanchiment d'argent (500 milliards de dollars qui
transitent illégalement à travers le monde), ces problèmes sont tels pour les
pays développés qu'ils doivent coopérer. La Conférence internationale
ministérielle de Naples sur la criminalité transnationale, tenue en novembre
1994, l'a bien reconnu. Dans les pays en voie de développement, ces activités
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constituent également une menace à la sécurité dans la mesure où elles
contribuent à accroître l'instabilité des sociétés et des systèmes politiques.

- La dégradation marquée de l'environnement représente un autre

aspect non militaire de la sécurité qui reçoit de plus en plus d'attention18. La
sécurité est menacée à long terme par une détérioration prononcée des
conditions d'existence qui suffisent au bien-être et à l'activité économique de
tous les êtres humains. Le ministre suédois de la Défense inaugurait, en juin
1995, le premier colloque international, sous les auspices de l'OTAN et de
l'ONU, sur la participation des militaires à la protection de l'environnement,
en demandant : «A quoi sert-il de défendre la paix, la liberté, la démocratie et

le bien-être, si les conditions de vie et de santé sont menacées19». Les
militaires sont davantage engagés dans des opérations telles la dépollution de
zones contaminées, le déminage sur terre et l'élimination des munitions
immergées en pleine mer. En outre, des changements significatifs dans le
climat, dans le système biologique qui entretient toute forme de
développement et dans les réserves de ressources renouvelables, peuvent
susciter la concurrence et entraîner des conflits : par exemple, la question

d'approvisionnement en eau potable au Proche-Orient20, la pêche en haute-
mer pour des pays comme le Canada, le Chili ou la Russie, et la famine qui
sévit dans des régions comme la Somalie. L'environnement et la sécurité font
désormais partie des préoccupations des gouvernements, comme le démontre
le document de sécurité nationale signé par le président Clinton en juillet
1994, et qui réfère à l'influence de l'environnement sur la stabilité régionale

dans le monde2l.

3. La diffusion des progrès technologiques redéfinit les tendances
stratégiauies. Elle provoque des changements significatifs dans les moyens mis
à la disposition des individus, des groupes, des organisations ou des forces

armées pour réaliser leurs objectifs22. Les innovations techniques permettent
l'utilisation de nouveaux moyens stratégiques : c'est le cas de la stratégie
militaire américaine pendant la guerre du Golfe en janvier 1991 ou de la
stratégie de guérilla de la secte japonaise Aum Shinrikyo lors des attentats au
sarin commis dans le métro de Tokyo en mars 1995. L'explosion des
technologies ne fait , qu'amplifier la turbulence au sein du système
international et elle entraîne plusieurs conséquences pour l'évolution des
rapports stratégiques :

- La croissance et la disponibilité des nouvelles technologies touchant
l'électronique et le domaine des communications rejoignent tous les coins du
«village global», si bien que la transmission instantanée d'informations, par
le biais de l'informatique, le fac-similé, la fibre-optique et le satellite rend

davantage poreuses les frontières entre États23. Les crises gouvernementales,
les conflits intra-étatiques, les attentats terroristes, les revendications de
groupes politiques ou les actions humanitaires, par exemple, reçoivent un



écho instantané et global et forcent les décideurs à réagir promptement. La 
sécurité, dans ce contexte, se «démocratise» puisqu'elle retire le monopole 
(donc le contrôle) sur l'information des mains des gouvernements. Ce 
résultat accroît aussi, en plusieurs endroits du globe, la vulnérabilité des États 
qui font face à une diffusion d'informations et de demandes sur laquelle ils 
ont de moins en moins d'emprise. 

— La dissémination grandissante des technologies dites «duales», c'est-
à-dire pouvant servir à la fois des buts civils et militaires, risque de 
compliquer largement les calculs stratégiques 24. La plupart des révolutions 
techniques servant à accroître la capacité économique d'un pays ont une 
incidence sur son potentiel militaire. Mentionnons les satellites à haute 
résolution pouvant offrir des photographies d'une très grande précision et les 
systèmes de communication et de navigation hautement performants qui 
utilisent la micro-électronique 25. Dans les deux cas, ces progrès dans 
l'économie civile permettent aux pays désireux d'améliorer leurs forces 
militaires, sans que les pays qui voudraient les empêcher puissent toujours 
contrôler l'exportation de ces technologies. Cela est particulièrement vrai 
dans le domaine de l'information, où les nouvelles technologies civiles 
permettront à la plupart des États de posséder une capacité militaire de 
repérage et d'élimination de cibles très sophistiquée. La dissémination des 
technologies duales peut exacerber les tensions régionales et réduire l'écart 
entre des États sur le plan stratégique. Elle peut aussi s'avérer être une source 
d'insécurité si elle permet à des groupes terroristes d'obtenir ou de développer 
des technologies de pointe. 

— La prolifération des armes non conventionnelles (nucléaires, 
chimiques, biologiques) constitue toujours un problème, d'autant plus que la 
disponibilité et le marché pour ces technologies militaires restent 
importants26 . Malgré les succès obtenus dans la maîtrise de cette 
prolifération, des incertitudes demeurent quant aux capacités dont se dotent 
certains États pour accroître leur sécurité. Par exemple, Israël, l'Inde et le 
Pakistan, pour ne mentionner que les trois cas les plus importants, 
détiennent un certain nombre de bombes nucléaires non déclarées 27. 
D'autres, comme l'Irak ou la Corée du Nord, ont manifesté une volonté de 
produire la bombe et ont dû faire l'objet d'une surveillance particulière. Plus 
inquiétante encore est la désintégration de l'ancienne URSS qui a donné lieu 
à la perspective d'une prolifération soudaine dans la région de nouveaux 
«États nucléaires». Si cette éventualité a pu être contrée, celle par contre du 
détournement clandestin d'ogives nucléaires et de matières fissiles pose un 
problème tout à fait nouveau 28. Selon une analyse non classée du Service 
canadien du renseignement de sécurité, «le nombre d'incidents de 
contrebande de matériels nucléaires qui ont pour origine les anciens pays 
communistes sont passés de 56 en 1993 à 124 en 1994 29». À la suite des 
diverses ententes de réduction des armements en ex-URSS, il y a environ 500 
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tonnes métriques d'uranium enrichi et 300 tonnes de plutonium à détruire, 
un stock de matières fissiles qui pourrait servir à la confection de plusieurs 
milliers d'armes nucléaires et qui pourrait trouver acheteur auprès de pays 
voulant accéder rapidement à cette technologie (le cas de l'Iran a souvent été 
cité). 

— La modernisation des armes et les dépenses militaires sont une 
source de préoccupation dans certaines régions du monde où sévissent des 
conflits et où des litiges de toutes sortes persistent 30 . Si généralement les 
dépenses diminuent dans le monde, entre autres dans les pays occidentaux et 
en Europe centrale et orientale, elles tendent à augmenter en certains endroits 
tel le bassin Asie-Pacifique. La modernisation de l'armement suit cette 
tendance. Hormis le cas de la Grèce et de la Turquie, les zones du Moyen-
Orient et de l'Asie ont reçu, en 1994, les transferts les plus importants en 
armes conventionnelles. En outre, des États tels que le Brésil, le Pakistan, 
l'Inde ou la Corée du Nord investissent dans le développement de leurs 
programmes de recherche nationaux (principalement les technologies 
servant à la production de missiles). Pour leur part, les grandes puissances, et 
au premier rang les États-Unis, maintiennent leur avance sur le plan 
militaire en développant des technologies très coûteuses dans des domaines 
de pointe comme celui des armes intelligentes (autoguidées et fonctionnant à 
l'infrarouge), des défenses antimissiles, des avions de chasse «furtifs» ou des 
réseaux de communication instantanée par satellite pour les besoins de 
repérage de l'armée de terre, de ciblage de l'armée de l'air et de navigation de 
la marine. Ces technologies furent en partie déjà mises à l'épreuve durant la 
guerre du Golfe qui a démontré la supériorité des technologies américaines 
dans le domaine militaire. Ce résultat n'est d'ailleurs pas étranger au fait que 
55% du marché mondial des exportations d'armes est contrôlé par les États-
Unis. 

— Le contrôle des armements demeure toujours une priorité pour 
freiner l'élan des progrès technologiques dans la perfection et la prolifération 
des arrnes 31 . Il serait trop long ici d'analyser chacune des négociations qui 
concernent différentes catégories d'armement. Mentionnons simplement les 
traités qui paraissent les plus importants. Dans la catégorie des armes 
nucléaires, les traités de réduction des armements stratégiques START I et 
START II, qui élimineront un nombre significatif d'ogives et de missiles 
appartenant aux États-Unis et à l'ex-URSS (START I a été ratifié en 1994, 
START II est en pourparlers); un accord mondial qui interdirait toute 
production de matériels fissiles (non ratifié); le traité ABM de 1972 et dont 
l'importance est centrale encore aujourd'hui puisqu'il prévient le 
déploiement de défenses anti missiles stratégiques (en tentative de 
renégociation); le Traité de non-prolifération TNP qui gère le commerce 
nucléaire et contraint les pays signataires à ne pas développer la capacité de 
construire la bombe (reconduit en avril 1995); et un traité qui proscrirait les 
essais nucléaires parmi les pays qui possèdent la bombe (en cours de 



négociation). On retrouve aussi, dans les autres catégories d'armes, la
Convention internationale de 1993 sur les armes chimiques (en instance de

ratification); la Convention de 1972 sur les armes biologiques (en cours de

révision); la Convention de 1981 sur les armes inhumaines et sur le
déminage (en renégociation); et le traité de réduction des armes
conventionnelles en Europe FCE (en vigueur depuis 1991). En outre, de
nombreuses mesures sont prises afin de contrôler les exportations dites
sensibles dans le domaine des technologies et des systèmes militaires. Elles
sont adoptées sur une base unilatérale, par exemple les différentes lois du
gouvernement des États-Unis, ou multilatérale, comme celles en vigueur au
sein du Club de Londres, du Groupe d'Australie, du Régime de contrôle de la
technologie des missiles et du registre de l'ONU sur les ventes d'armes.

4. Les tentatives d'instaurer une véritable coopération dans le domaine
de la sécurité internationale sont de plus en plus nombreuses, mais d'une
efficacité très relative. Les normes qui orientent le comportement des États
ont évolué depuis la fin de la guerre froide, si bien qu'il est de plus en plus
courant aujourd'hui de parler de «sécurité coopérative» pour décrire les
efforts collectifs de réponse régionale et internationale aux problèmes de

sécurité32. A cet égard, le langage a beaucoup changé en stratégie puisqu'il est
de moins en moins fait référence aux besoins de sécurité «nationale» et de
plus en plus aux questions de sécurité «globale» ou «commune». La sécurité
coopérative représente un terme approprié, dans la mesure où il décrit bien
une orientation croissante de la plupart des politiques de défense étatiques et
des activités d'organisations internationales: la consultation plutôt que la
confrontation, une volonté d'aide plutôt que l'indifférence, la transparence
plutôt que le secret, la prévention plutôt que les sanctions, et le

multilatéralisme plutôt que l'unilatéralisme33. Plusieurs États découvrent,

en somme, qu'ils partagent des objectifs de sécurité communs et que leur
sécurité est indivisible dans un certain nombre de domaines.

L'approche de la sécurité coopérative est particulièrement marquante
parmi les institutions régionales et internationales. Qu'il suffise de

mentionner: L'Ager7da pour Ia paix publié par l'ONU, favorisant la
diplomatie préventive et la mise sur pied de forces militaires onusiennes
pour intervenir rapidement en cas de conflit, les missions d'observation 'de
l'OEA et de l'OSCE pour coordonner les efforts de règlement de crises, le
forum de sécurité régionale oeuvrant en parallèle de l'Association des pays du
Sud-Est asiatique, ASEAN, la volonté, manifestée par l'Assemblée
internationale des parlementaires de langue française, d'encourager les pays

francophones à mettre en place un mécanisme de prévention des conflits34^
la proposition de l'Argentine pour la mise en oeuvre immédiate de son
concept de «Casques blancs» (corps international de volontaires

humanitaires) capable de répondre à des situations de crise dans le monde35,
ou encore le projet de l'ancien délégué québécois à l'aide humanitaire (le Dr
Réjean Thomas) visant à créer une banque de «volontaires québécois sans
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frontières» pouvant être dépêchés à travers la planète 36. Ces différentes 
tentatives de coopération montrent la nécessité, reconnue par les États et les 
organisations internationales, d'affronter collectivement l'impact des enjeux 
militaires et non militaires de la sécurité. 
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